"Rapport pr6sent6 par le Secretaire general en application 
de la resolution 752 (1992) du Conseil de securite 
(S/24000 43 ) ; 

"Lettre, en date du 26 mai 1992, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent du 
Canada aupres de ^Organisation des Nations Unies 
(S/23997 43 ); 

"Lettre, en date du 27 mai 1992, adressee au President du 
Conseil de securite par le Ministre des affaires etrungeres 
de la Bosnie-Herz6govine (S/24024 43 )". 


Resolution 757 (1992) 
du 30 mai 1992 54 

Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions 713 (1991) du 25 septembre 
1991, 721 (1991) du 27 novembre 1991, 724 (1991) du 15 
d6cembre 1991, 727 (1992) du 8 janvier 1992, 740 (1992) du 7 
f6vrier 1992, 743 (1992) du 21 fevrier 1992, 749 (1992) du 7 
avril 1992 et 752 (1992) du 15 mai 1992, 

Notant que, dans le eontexte Ires coraplexe des ev£nements 
qui se d<§roulent dans Fex-Republique federative socialiste de 
Yougoslavie, toutes les parties portent une part de responsabi- 
lite dans la situation. 

Reaffirmant son soutien a la Conference sur la Yougosla¬ 
vie, y compris les efforts menes par la Communaute euro- 
peenne dans le cadre des conversations sur les arrangements 
constitutionnels pour la Bosnie-Herzegovine, et rappelant 
qu’aucune acquisition ou modification territoriale obtenue par 
3a violence n’est acceptable et que les frontieres de la Bosnie- 
Herzegovine sont inviolables, 

Deplorant le fait que les exigences formuiees dans la 
resolution 752 (1992) n’ont pas ete satisfaites, y compris les 
exigences tendant k ce que: 

Toutes les parties et les autres interesses en Bosnie- 
Herzegovine cessent immediatement les combats, 

Toutes les formes d’ingerence exterieure en Bosnie- 
Herzegovine cessent immediatement, 

Les voisins de la Bosnie-Herzegovine agissent tr£s 
rapidement pour mettre un terme k toute ingerence et 
respectent Fintegrite territoriale de la Bosnie-Her¬ 
zegovine, 

Des mesures soient prises concemant les unites de 
Farmee populaire yougoslave en Bosnie-Herzegovine, 
y compris la dissolution et le d6sarmement, leurs 
armes etant placees sous surveillance intemationale 
efficace, de toutes les unites qui ne sont ni retirees ni 
soumises k Fautorite du Gouvemement de la Bosnie- 
Herzegovine, 


Toutes les forces irregulieres en Bosnie-Herzegovine 
soient dissoutes et desarmees, 

Deplorant egalement que son appel pour que cessent 
immediatement les expulsions forcees et les tentatives visant k 
changer la composition ethnique de la population n’ait pas ete 
pris en consideration et, dans ce eontexte, reaffirmant la 
necessite d’une protection effective des droits de rhomme et 
des libertes fondamentales, y compris ceux des minorites 
ethniques; 

Consteme de constater que les conditions requises pour la 
distribution effective et sans obstacle de Faide humanitaire, y 
compris un acces sfir et protege k Farrivee et au depart de 
Taeroport de Sarajevo et des autres aeroports de Bosnie-Herze¬ 
govine, n’aient pas encore ete reunies, 

Profondement preoccupe par le fait que les personnels de 
la Force de protection des Nations Unies demeurant k Sarajevo 
aient ete Fobjet de tirs deiiberes de mortiers et d’armes ieg£res 
et qu’il ait fallu retirer les observateurs militaires des Nations 
Unies deployes dans la region de Mostar, 

Profondement preoccupe egalement par Involution de la 
situation en Croatie, y compris les violations persistantes du 
cessez-le-feu et la poursuite des expulsions de civils non serbes, 
ainsi que par Fobstruction et le manque de cooperation avec la 
Force dans d’autres parties de Croatie, 

Deplorant le tragique incident du 18 mai 1992, qui a cause 
la mort d’un membre de Fequipe du Comite international de la 
Croix-Rouge en Bosnie-Herzegovine, 

Notant que Faffirmation de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) selon laquelle elle assure 
automatiquement la continuite de Fex-Republique federative 
socialiste de Yougoslavie comme Membre de FOrganisation des 
Nations Unies n’a pas ete generalement acceptee, 

Exprimant ses remerciements au Secretaire general pour le 
rapport qu’il a presente en application de la resolution 752 
(1992) du Conseil de securite, en date du 26 mai 1992 55 , 

Rappelant qu’il a, en vertu de la Charte des Nations Unies, 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, 

Rappelant egalement les dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte et le r61e que continue de jouer la Communaute 
europeenne en faveur d’une solution pacifique en Bosnie-Her¬ 
zegovine, ainsi que dans d’autres republiques de Fex-Republi- 
que federative socialiste de Yougoslavie, 

Rappelant en outre qu’il a decide, dans sa resolution 752 
(1992), d’examiner de nouvelles mesures en vue de parvenir k 
une solution pacifique, conforraement k ses resolutions perti- 
nentes, et affirmant qu’il est resolu k prendre des mesures 
contre toute partie ou parties qui ne se conformeraient pas aux 
dispositions de la resolution 752 (1992) et des autres resolu¬ 
tions pertinent es, 
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Resolu , dans ce contexte, k adopter certaines mesures avec 
le seul objectif de parvenir k une solution pacifique et k 
encourager les efforts entrepris par la Communaute euro- 
p€enne et ses Etats raembres, 

Rappelant le droit qu’ont les Etats, conform6ment k 
1’Article 50 de la Charte, de consulter le Conseil de securite 
s’ils se trouvent en presence de difficult^s 6conomiques 
particulferes dues k l’ex6cution de mesures preventives ou 
coercitives, 

Constatant que la situation en Bosnie-Herzegovina et dans 
d’autres parties de l’ex-Republique federative socialiste de 
Yougoslavie constitue une menace pour la paix et la securite 
Internationales,* 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 

1 . Condamne les autorites de la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), y compris rarnfee 
populaire yougoslave, pour ne pas avoir pris de mesures 
efficaces en vue de satisfaire aux exigences de la resolution 752 
(1992); 

2. Exige que tous elements de Tarmee croate encore 
presents en Bosnie-Herzegovine agissent sans plus tarder 
conformement au paragraphe 4 de la resolution 752 (1992); 

3. Decide que tous les Etats adopteront les mesures 
enoncees ci-apres, qui s’appliqueront jusqu’& ce que le Conseil 
decide que les autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro), y compris rarmee 
populaire yougoslave, ont pris des mesures efficaces en vue de 
satisfaire aux exigences de la resolution 752 (1992); 

4. Decide egalement que tous les Etats empecheront: 

a) ^importation sur leur territoire de tout produit de 
base et de toute marchandise en provenance de Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) qui en 
seraient exportes apr£s la date de la pr6sente resolution; 

b) Toutes activites menees par leurs nationaux ou sur 
leur territoire qui auraient pour effet ou pour objet de favoriser 
Texportation ou le transbordement de tous produits de base ou 
de toutes marchandises en provenance de Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), ainsi que toutes 
transactions faisant intervenir leurs nationaux, ou des navires 
ou aeronefs battant leur pavilion, ou menees sur leur territoire, 
portant sur des produits de base ou des marchandises en 
provenance de Republique federative de Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro) et qui en seraient exportes apres la date de la 
pr6sente resolution, y compris, en particular, tout transfert de 
fonds k destination de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) aux fins de telles activites ou transac¬ 
tions; 

c ) La vente ou la foumiture par leurs nationaux ou 
depuis leur territoire, ou par Tintermediaire de navires ou 
d’aeronefs battant leur pavilion, de tous produits de base ou de 


toutes marchandises, que ceux-ei proviennent ou non de leur 
territoire, mais non compris les foumitures k usage strictement 
medical et les denrees alimentaires, ces exceptions devant etre 
notifiees au Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 724 (1991) concemant la Yougoslavie, k toute personne 
physique ou morale se trouvant en Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro), ou k toute personne 
physique ou morale aux fins de toute activite commerciale 
menee sur ou depuis le territoire de la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ainsi que toutes 
activites menees par leurs nationaux ou sur leur territoire qui 
auraient pour effet ou pour objet de favoriser la vente ou la 
foumiture dans les conditions sus-indiquees de tels produits de 
base ou de telles marchandises; 

5. Decide en outre que tous les Etats s'abstiendront de 
mettre a la disposition des auto rites de la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ou de toute 
entreprise commerciale, industrielle ou de services publics sise 
en Republique federative de Yougoslavie (Serbie ou Montene¬ 
gro) des fonds ou toutes autres ressources financieres ou 
economiques et empecheront leurs nationaux et toutes person- 
nes presentes sur leur territoire d’en transferer ou de mettre 
par quelque moyen que ce soit k la disposition des autorites de 
la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montene¬ 
gro) ou des entreprises susvisees de tels fonds ou ressources et 
de verser tous autres fonds k des person nes physiques ou 
morales se trouvant en Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie ou Montenegro), a fexception des paiements destines 
exclusivement k des fins d’ordre strictement medical ou 
human itaire et & des denies alimentaires; 

6. Decide que les interdictions enoncees aux paragraphes 
4 et 5 ne s’appliqueront pas au transbordement k travers la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 
de produits de base et de marchandises ne provenant pas de 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 
et se trouvant temporairement presents sur le territoire de la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 
uniquement aux fins d’un tel transbordement, conformement 
aux directives approuvees par le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 724 (1991); 

7. Decide que tous les Etats: 

a) Refuseront a tout aeronef Pautorisation de decoller de 
leur territoire, d’y atterrir ou de le suivoler si cet aeronef est en 
route pour atterrir sur le territoire de la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ou s’il en a decolie, k 
moins que le vol de cet aeronef n’ait ete approuve, en raison de 
considerations d’ordre humanitaire ou autres, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil, par le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 724 (1991); 

b) Interdiront la foumiture par leurs nationaux ou k 
partir de leur territoire de services de maintenance et d’ing6nie- 
rie destines a des aeronefs en re gist res en Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ou utilises par ou au 
nom d’entifes sises en Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro), ou de eomposants de tels aeronefs, la 
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d61ivrance de certificats de navigation pour de tels a6ronefs, 
ainsi que le paiement de nouveaux d6dommagements au titre 
de contrats d’assurance existants et la foumiture de nouvelles 
assurances directes pour de tels a6ronefs; 

8. Decide egalement que tous les Etats: 

a) R6duiront le niveau du personnel des missions 
diplomatiques et des postes consulaires de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro); 

b) Prendront les mesures necessaires pour empecher la 
participation k des manifestations sportives sur leur territoire 
de personnes ou de groupes repr6sentant la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro); 

c) Suspendront la cooperation scientifique et technique, 
ainsi que les ^changes culturels et les visites incluant des 
personnes ou des groupes represent ant la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ou ayant son appui 
officiel; 

9. Decide en outre que tous les Etats, ainsi que les 
autorites de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro), prendront les mesures necessaires pour qu’il 
ne puisse etre fait droit k aucune reclamation par les autorites 
de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro), par toute personne physique ou morale en Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), ou par des 
tiers agissant par leur intermediaire ou pour leur compte, et se 
rapport ant k un contrat ou k une operation dont 1’execution 
aurait ete affectee du fait des mesures decidees par la presente 
resolution et les resolutions connexes; 

10. Decide que les mesures imposees par la presente 
resolution ne s’appliqueront pas aux activites li6es k la Force de 
protection des Nations Unies, k la Conference sur la Yougosla¬ 
vie ou k la Mission de verification de la Communaute euro- 
peenne, et que les Etats concemes, toutes les parties et les 
autres interesses coopereront pleinement avec la Force, la 
Conference et la Mission et respecteront pleinement leur 
liberte de mouvement ainsi que la securite de leur personnel; 

11. Appelle tous les Etats, y compris les Etats non 
membres de FOrganisation des Nations Unies, et toutes les 
organisations internationales k agir de fa$on strictement 
conforme aux dispositions de la presente resolution nonobstant 
Fexistence de tous droits ou obligations confers ou imposes 
par tout accord international ou par tout contrat passe ainsi 
que toute licence ou permis accordes avant la date de la 
presente resolution; 

12. Demande k tous les Etats de faire rapport au Secre¬ 
taire general le 22 juin 1992 au plus tard sur les mesures qu’ils 
auront prises pour satisfaire aux obligations enoncees aux 
paragraphes 4^9; 

13. Decide que le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 724 (1991) sera charge des taches enumerees 


ci-apres, en plus de celles qui ont trait k Fembargo sur les 
armes institue par les resolutions 713 (1991) et 727 (1992): 

a) Examiner les rapports qui seront presentes en 
application du paragraphe 12; 

b) Soliiciter de tous les Etats des informations suppie- 
mentaires concemant les mesures qu’ils auront prises pour 
assurer Papplication effective des mesures imposees aux 
paragraphes 4 & 9; 

c) Examiner toutes informations portees k son attention 
par les Etats au sujet de violations des mesures imposees aux 
paragraphes 4 k 9 et, dans ce contexte, faire des recommand a- 
tions au Conseil sur les moyens de renforcer Pefficacite de ces 
mesures; 

d) Recommander des mesures appropriees en vue de re~ 
pondre k des violations des mesures imposees aux paragraphes 
4 k 9 et foumir regulierement des informations au Secretaire 
general, qui en assurera la diffusion gene rale aux Etats Mem¬ 
bres; 

e) Examiner et approuver les directives evoquSes au 
paragraphe 6; 

f) Examiner toutes demandes d’approbation pour des 
vols ayant des objectifs d’ordre humanitaire ou r6pondant k 
d’autres fins compatibles avec les resolutions pertinentes du 
Conseil, conformement au paragraphe 7, et statuer rapidement 
sur ces demandes; 

14. Appelle tous les Etats k cooperer pleinement avec le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 724 (1991) 
dans Faccomplissement de sa mission, y compris en lui commu- 
niquant les informations qu’il pourrait leur demander en 
application de la presente resolution; 

15. Demande au Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de securite sur Fapplication de la resolution 752 (1992) 
par toutes les parties et les autres interesses le 15 juin 1992 au 
plus tard et, s’il le juge approprie, avant cette date; 

16. Decide de garder constarament k F6tude les mesures 
imposees aux paragraphes 4 k 9 en vue d’examiner si de telles 
mesures pourraient etre suspendues ou s’il pourrait y etre mis 
fin par suite du fait qu’il aurait ete satisfait aux exigences de la 
resolution 752 (1992); 

17. Exige que toutes les parties et les autres interess6s 
creent imm6diatement les conditions necessaires & la distribu¬ 
tion sans obstacle de foumitures d’ordre humanitaire k Sarajevo 
et k d’autres locales de Bosnie-Herz6govine, y compris 
l’etablissement d’une zone de sdcurite qui engloberait Sarajevo 
et son a6roport et dans laquelle seraient respect6s les accords 
sign6s k Geneve le 22 mai 1992; 

18. Demande au Secretaire general de continuer k user de 
ses bons offices afin que puissent etre atteints les objectifs 


16 



6nonc6s au paragraphe 17 et finvite a garder constamment k 
l’etude toutes nouvelles mesures qui pourraient devenir 
n^cessaires pour permettre d’assurer la distribution sans 
obstacle de foumitures d’ordre humanitaire; 

19. Prie instamment tous les Etats de r^pondre k Tappel 
conjoint revise en faveur de l’aide humanitaire lanc6 au debut 
de mai 1992 par le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refuges, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
l’Organisation mondiale de la sant6; 

20. Reitere l’appel contenu au paragraphe 2 de la resolu¬ 
tion 752 (1992), par lequel il est demande k toutes les parties 
de poursuivre leurs efforts dans le cadre de la Conference sur 
la Yougoslavie et aux trois communautes de Bosnie-Herzego- 
vine de reprendre leurs conversations sur les arrangements 
constitutionnels pour la Bosnie-Herzegovine; 

21. Decide de rester activement saisi de la question et, 
chaque fois qu’il sera necessaire, d’examiner immediatement de 
nouvelles mesures en vue de parvenir k une solution pacifique, 
conformement k ses resolutions pertinentes. 

Adoptfe a la 308? stance par 13 voix 
contre zero, avec 2 abstentions (Chine, 
Zimbabwe). 


Decision 

A sa 3088® seance, le 30 juin 1992, le Conseil a examine la 
question intituiee "Nouveau rapport presente par le Secretaire 
general en application de la resolution 752 (1992) du Conseil 
de securite (S/24188 43 )". 


Resolution 762 (1992) 
du 30 Juin 1992 

Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions 713 (1991) du 25 septembre 

1991, 721 (1991) du 27 novembre 1991, 724 (1991) du 15 
decembre 1991, 727 (1992) du 8 janvier 1992, 740 (1992) du 7 
fevrier 1992, 743 (1992) du 21 fevrier 1992, 749 (1992) du 7 
avril 1992, 752 (1992) du 15 mai 1992, 757 (1992) du 30 mai 

1992, 758 (1992) du 8 juin 1992, 760 (1992) du 18 juin 1992 et 
761 (1992) du 29 juin 1992, 

Prenant acte du nouveau rapport pr6sent6 par le Secretaire 
general en application de la resolution 752 (1992) du Conseil 
de securite, en date du 26 juin 1992 56 , 

Rappelant qu’en vertu de la Charte des Nations Unies il a 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, 

Se felicitant des progres accomplis du fait que la Force de 
protection des Nations Unies a assume ses responsabilites dans 
les secteurs oriental et occidental et preoccupe par les difficul- 


tes que rencontre la Force dans les secteurs septentrional et 
meridional, 

Se felicitant d nouveau des efforts deployes par la Commu* 
naute europeenne et ses Etats membres, avec le soutien des 
Etats participant k la Conference sur la securite et la coopera¬ 
tion en Europe, k travers la convocation d’une conference sur 
la Yougoslavie, y compris les mecanismes mis en place dans son 
cadre, pour assurer un reglement politique pacifique, 

1. Approuve le nouveau rapport pr6sente par le Secre¬ 
taire general en application de la resolution 752 (1992) du 
Conseil de securite, en date du 26 juin 1992 56 ; 

2. Exhorte toutes les parties et les autres interesses a 
honorer leurs engagements en vue d’aboutir k une cessation 
complete des hostilit6s et d’appliquer le plan de maintien de la 
paix des Nations Unies 34 ; 

3. Exhorte egalement , conformement au paragraphe 4 de 
la resolution 727 (1992), le Gouvemement croate k replier son 
armee sur les positions occupees avant 1’offensive du 21 juin 
1992 et a cesser de mener des activites militaires a caractere 
offensif dans les zones protegees par l’Organisation des Nations 
Unies ou a proximite; 

4. Demande instamment aux unites restantes de Farmee 
populaire yougoslave, aux forces de defense territoriale serb^s 
en Croatie et aux autres interesses de se con former rigoureuse- 
ment aux obligations qui leur incombent en vertu du plan de 
maintien de la paix des Nations Unies, en particular pour ce 
qui est du retrait et du desarmement de toutes les forces 
conformement audit plan; 

5. Demande instamment au Gouvemement croate et aux 
autres interesses de suivre la demarche definie au paragraphe 
16 du rapport du Secretaire general et lance un appel a toutes 
les parties pour qu’elles aident la Force k appliquer cette 
demarche; 

6. Recommande la creation de la commission mixte vis6e 
au paragraphe 16 du rapport du Secretaire general qui, dans 
1’exercice de ses fonctions, procedera aux consultations qui 
pourraient s’averernecessaires ou appropriees avec les autorites 
de Belgrade; 

7. Autorise , avec Fassentiment du Gouvemement croate 
et des autres interesses, le renforcernent de la Force par 
Fadjonction d’effectifs allant jusqu’& soixante observateurs 
militaires et cent vingt membres de la police civile charges 
d’exercer les fonctions envisagees au paragraphe 16 du rapport 
du Secretaire general; 

8. Reaffirme Fembargo vise au paragraphe 6 de la 
resolution 713 (1991), au paragraphe 5 de la resolution 724 
(1991) et au paragraphe 6 de la resolution 727 (1992); 

9. Appuie les vues exprim6es au paragraphe 18 du 
rapport du Secretaire general quant aux graves consequences 
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